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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Droits d'enregistrement
Question écrite n° 9520

Texte de la question

M. Louis de Broissia appelle l'attention de M. le ministre du budget sur les difficultes que rencontrent les
personnes qui veulent vendre un logement ancien en raison du montant des frais d'enregistrement. Ce montant
est en effet de 10 p. 100 pour l'ancien et de 4 p. 100 pour le neuf. Nombre de personnes hesitent donc a acheter
de l'ancien dans ces conditions, ce qui contribue, semble-t-il, a la situation de blocage que connait le secteur de
l'immobilier aujourd'hui. Lorsque des personnes achetent un logement ancien, elles le remettent souvent a neuf
et contribuent ainsi a l'activite du secteur du BTP. En consequence, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre sa position sur ce probleme et les mesures qu'il entend prendre afin de rassurer les proprietaires de
logements anciens inquiets.

Texte de la réponse

La taxe departementale exigible sur les mutations a titre onereux d'immeubles affectes a l'habitation est
transferee aux departements depuis 1985. Son tarif, qui etait de 4,20 p. 100 au moment du transfert, est
desormais fixe annuellement par les conseils generaux, qui peuvent le reduire jusqu'a 1 p. 100 en fonction de la
politique fonciere qu'ils entendent poursuivre. Par ailleurs, l'article 93 de la loi de finances pour 1991 a ramene le
plafond de ce droit de 10 p. 100 a 6 p. 100 au 1er juin 1993 et l'article 92 de la loi de finances pour 1993 a offert
aux conseils generaux la faculte d'instituer un abattement egal au moins a 50 000 F et au plus a 300 000 F sur
l'assiette de cette taxe. Cela etant, une acquisition placee dans le champ d'application de la taxe sur la valeur
ajoutee au taux de 18,60 p. 100 (taxe departementale de publicite fonciere de 0,60 p. 100 en sus) n'est pas
moins onereuse qu'une operation de meme nature assujettie a un droit de mutation variable, selon les
departements de 4,20 p. 100 a 6 p. 100 (taxe additionnelle regionale de 1,60 p. 100 et communale de 1,20 p.
100 en sus). Certes, le fait d'acquitter un prix toutes taxes comprises en cas d'acquisition placee dans le champ
d'application de la taxe sur la valeur ajoutee peut paraitre plus attrayant que de payer les droits d'enregistrement
en plus du prix d'achat, mais l'interet doit etre relativise pour les investissements durables effectues par les
particuliers qui ne peuvent pas, ulterieurement, proceder a la deduction de la taxe sur la valeur ajoutee.
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